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à

Madame le Préfet de l'Ariège 

Rapport de l’inspection des Installations Classées
aux membres du CODERST

P.J.     :   Projet  d’arrêté  préfectoral  portant  prescriptions  complémentaires  relative  à
l’exploitation de l’installation de compostage exploitée par le Syndicat Mixte Départemental
de l’Eau et de l’Assainissement (SMDEA)

N° S3IC : 068-06990

I. RAPPEL DU CONTEXTE 

L’installation de compostage, exploitée par le SMDEA et située à Villeneuve d’Olmes est
réglementée par l’arrêté préfectoral complémentaire du 12 mars 2012. L’installation est soumise
à autorisation.

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  2.2  de  cet  arrêté  préfectoral,  une  étude
hydrogéologique a été prescrite afin de mettre en place une surveillance des eaux souterraines.

Enfin, des non conformités relevées lors des visites du site en 2013 et 2014 conduisent
également  l’inspection  à  proposer  des  dispositions  visant  à  encadrer  le  fonctionnement  de
l’installation conformément à l’arrêté ministériel du 22 avril  2008 fixant les règles techniques
auxquelles doivent satisfaire les installations de compostage ou de stabilisation aérobie soumises
à autorisation.

II. PRESENTATION DE L’INSTALLATION   

Le  SMDEA  exploite  une  unité  de  compostage  au  sein  de  la  Zone  Industrielle  de
Pichobaco sur le territoire de la commune de Villeneue d’Olmes.
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Sur cette unité est  effectué le compostage de déchets  de végétaux en mélange avec des boues
liquides ou pâteuses, en provenance des stations d’épuration de l'ensemble du territoire dont le
SMDEA a la charge du traitement des eaux.

L’installation de compostage comprend :
– un bâtiment composé,

- d’une aire de stockage des matières entrantes,
- d’un local de déshydratation,
- d’un tunnel de fermentation, 
- des enceintes fermées aérées de maturation,
- d’une aire de mélange,

– une tour de lavage acide puis un biofiltre pour le traitement de l’aire,
– une zone de criblage,
– un bâtiment de stockage des composts.

Un récépissé de déclaration en date du 22 mai 2008 a été délivré à ce syndicat pour une production
de compost de 8,36 tonnes par jour au titre notamment de la rubrique 2170-2.

L'arrêté  préfectoral  du  12  mars  2012  actualise  le  classement  des  installations  soumises  à
autorisation.  Il  prescrit  des  mesures  complémentaires  en  matière  de rejets  dans  les  eaux  et  la
réalisation de travaux de mise en conformité du site, avant le 31 octobre 2012, aux dispositions de
l'arrêté ministériel du 22 avril 2008 modifié fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire
les installations de compostage soumises à autorisation.

III. AVIS DE L’INSPECTION   

Prescription générale

L'installation exploitée par le SMDEA est soumise à autorisation pour le compostage. Elle
est également soumise à déclaration pour les activités suivantes :

– le dépôt de support de culture (rubrique 2171 de la nomenclature des installations classées),
– le mélange et le criblage de substances végétales (rubrique 2260 de la nomenclature des

installations classées),
– le dépôt de déchets verts (rubrique 2716  de la nomenclature des installations classées).

Sont joints au récépissé de déclaration en date du 22 mai 2008 les arrêtés ministériels concernant les
activités qui ont fait l'objet de la déclaration. Ces arrêtés ministériels sont amenés à être modifiés.

Le  chapitre  I  du  projet  d'arrêté  préfectoral  rappelle  au SMDEA qu'il  est  tenu de respecter  les
dispositions prévues des arrêtés ministériels existants relatifs à ses activités. Ainsi, le syndicat doit
prendre  en  compte  toutes  les  évolutions  réglementaires  relatives  à  ses  activités  soumises  à
déclaration ou à enregistrement si besoin (suivant l'évolution de la nomenclature des installations
classées).

Enfin,  conformément  à  l‘article  3  du  12  mars  2012,  l‘exploitant  a  transmis  par  courrier  du
25 février 2013,  un  bilan  des  travaux  de  mise  en  conformité  de  l‘installation  vis  à  vis  des
dispositions  de  l‘arrêté  ministériel  du  22  avril  2008  susmentionné.  A  l‘issue  des  inspections
effectuées en 2013 et 2014, l‘inspection des installations classées a relevé que les non-conformités
n‘étaient toujours pas levée et à proposer à Madame le préfet de l‘Ariège de poursuivre les sanctions
administratives. Par courriers des 5 et 11 mars 2015, le SMDEA conteste les sanctions proposées.
Ainsi,  compte tenu  des éléments  susmentionnés,  l‘inspection  des  installations  classées  propose
également que le SMDEA transmette sous 18 mois une étude d‘impact et une étude de dangers afin
de pouvoir acter des dérogations à l‘arrêté ministériel du 22 avril 2008 susmentionné si les dossiers
justifient notamment le faible impact de l‘installation sur l‘environnement.



Prévention d’une pollution atmosphérique 

Les  zones  susceptibles  de  générer  des  odeurs  sont  mises  en  dépression,  confinées  et
désodorisées par une tour de lavage par de l'acide sulfurique et un biofiltre. L'arrêté ministériel du
22  avril  2008  susmentionné  prescrit  des  valeurs  limites  de  rejet  pour  l'hydrogène  sulfuré  et
l'ammoniac. Aucune fréquence d'analyse n'est imposée.
Dans ce cadre, le chapitre II  du projet d’arrêté préfectoral prescrit une analyse par an des rejets
atmosphériques pour les paramètres susmentionés et pour les paramètres supplémentaires suivants :
les mercaptants, l'acide sulfurique et les composés organiques volatils.
Les  valeurs  limites  proposées  pour  les  paramètres  suivants  :  l'ammoniac,  les  mercaptants  et
l'hydrogène  sulfuré  sont  les  valeurs  indiquées  par  l'exploitant  dans  son  dossier  initial  du
17 avril 2008 : ces valeurs sont plus contraignantes que celles définies par l'arrêté du 22 avril 2008.

Surveillance des eaux souterraines

Par  transmission  du  11  décembre  2014,  le  SMDEA  a  communiqué  l’expertise
hydrogéologique du site. Trois piézomètres ont été installés. 
L’étude conclut que la faible profondeur de la nappe (entre 1m et 2.5m sous la surface du sol) est un
facteur de vulnérabilité des eaux souterraines. 

Lors  de l’implantation des piézomètres,  des analyses  de température  et  de conductivité ont  été
effectuées en août 2013. La conductivité mesurée au niveau du piézomètre PZ3, situé en aval de
l’installation,  révèle qu'une pollution des eaux souterraines est observée au droit du site.
Des analyses plus complètes, réalisées en décembre 2014, ont été transmises par l'exploitant le 9
janvier 2015. Ces analyses montrent une pollution des eaux souterraines au vu des résultats des
mesures pour les paramètres suivants : la conductivité, le cuivre, le nickel, le phosphore, le plomb et
le zinc. Aucune explication sur les résultats n’a été fournie par l’exploitant.
 
Il est donc nécessaire de définir dans un acte administratif les paramètres à analyser et d’imposer
que l'exploitant s'assure par tous les moyens utiles que ses activités ne sont pas à l'origine de la
pollution constatée par le biais d’investigations. 

Dans ce cadre, le chapitre II du projet d’arrêté préfectoral prescrit les dispositions suivantes :
– l’analyse  deux  fois  par  an  au  niveau  des  trois  piézomètres  des  paramètres  suivants:  les
paramètres physico-chimiques généraux (pH, température,  conductivité,  taux d'oxygène) et  les
substances  suivantes :  azote  global,  nitrite,  nitrate,  ammonium,  phosphore,  potassium,
hydrocarbure totaux, plomb, chrome, cuivre, zinc, cadmium, nickel, mercure, arsenic, étain, fer et
aluminium,
– la mise en œuvre d’actions correctrices en cas de pollution au droit du site.

Concernant la pollution relevée au droit  du site, l’inspection a demandé à l’exploitant dans son
rapport d'inspection du 15 janvier 2015 d’informer le préfet de ses résultats d’investigations et des
mesures prises ou envisagées. 

Sécurité

Au cours de la visite du site le 13 novembre 2014, l’exploitant n’a pas été en mesure de
fournir les rapports de vérification des installations électriques. Cette disposition n'est pas reprise
dans les arrêtés réglementant le site.

Afin de compléter les prescriptions  que doit respecter le SMDEA en matière de prévention des
risques technologiques, l’inspection propose dans le chapitre III  du projet d’arrêté préfectoral, la
vérification régulière des installations électriques (1 fois par an), la mise en place d’une protection
contre la foudre si nécessaire et la mise en place de consignes pour toutes les opérations comportant
des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le 




















